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32AVANT-PROPOS

Cet ouvrage poursuit un triple objectif. 

D’abord il s’agit de proposer à tous les lecteurs intéréssés par la discipline des 
finances publiques un ensemble de connaissances actualisées et organisées.

Les finances publiques modernes sont à la croisée de plusieurs chemins. Elles 
touchent à la fois à un ensemble de disciplines juridiques (droit constitution-
nel, droit administratif, droit juridictionnel) et aux disciplines économiques 
et de gestion.

Les finances publiques sont de plus en plus en lien direct avec des choix poli-
tiques fondamentaux, surtout à notre époque confrontée aux crises écono-
miques et financières à répétition.

Cet ouvrage a pour ambition de traiter de manière synthétique, mais néan-
moins la plus complète possible, l’ensemble des problèmes financiers des col-
lectivités publiques françaises : l’État, les collectivités territoriales et la Sécu-
rité sociale, dans un contexte internationnal et européen incontournable. Une 
place particulière sera donnée au cadre européen à travers l’étude du budget de 
l’Union et des principes juridiques et économiques qui le sous-tendent.

Ensuite, cet ouvrage a pour objet de constituer une référence dans la prépa-
ration des concours administratifs : il conviendra particulièrement à la pré-
paration des concours de catégorie A et B (fonction publique de l’État, des 
collectivités territoriales et hospitalière).

Cet ouvrage propose aux lecteurs une perspective dynamique particulière en 
ce sens que la plupart des thèmes traités font l’objet de développements histo-
riques et contextuels qui sont particulièrement appréciés des jurys.

Enfin, sur le plan méthodologique, chaque fiche est intoduite par la précision 
des objectifs de connaissance indispensables au thème traité et se termine par 
le rappel des mots clefs que le candidat doit pouvoir définir et des notions 
essentielles à ne pas oublier. 

Tout au long de l’ouvrage, une série d’exercices corrigés est proposée aux lecteurs. 
Il peut s’agir soit de QCM, soit de questions orales, ou de sujets de dissertation 
fréquement ou récement posés dans le cadre des examens universitaires men-
tions droit, économie-gestion et administration économique et sociale (AES) ou 
des concours administratifs. S’agissant des questions orales et des dissertations, 
des réponses rédigées ou présentées sous forme de plans sont proposées. 
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L’évolution générale des finances publiques
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Historiquement, les cités les plus anciennes connaissaient les rudiments des 
finances publiques. Ainsi, à l’époque du bas empire romain (284-364 apr.  
J.-C.), les dépenses publiques concernaient l’armée, la solde des fonctionnaires, 
la poste et la distribution de vivres au peuple. Au cours de la période franque 
(476-987) les dépenses militaires furent considérablement réduites, l’armée 
était financée aux frais de ceux qui la composaient. Les dépenses de la cour 
étaient couvertes par les revenus du domaine royal. Durant la période féodale 
(987-1515), les impôts sont prélevés dans l’intérêt privé des seigneurs, L’admi-
nistration financière du roi est confiée aux prévôts et baillis (dans le nord) et 
aux sénéchaux (dans le sud). L’église percevait « la dîme » : Un impôt en nature 
(un pourcentage des fruits de la terre et des troupeaux) payé par les fidèles pour 
financer les activités et investissements de l’église.

Pendant la période monarchique de l’ancien régime les prélèvements obliga-
toires retrouvent une fonction de financement des dépenses du royaume. Les 
seigneurs perdent leur privilège de pouvoir lever l’impôt sur leur domaine au 
profit du roi.

D’une manière générale l’Ancien Régime se caractérise par l’inexistence de 
comptabilisation des recettes et des dépenses. Cette situation va participer à 
la dégradation des finances de l’État et à la mise en place d’un système fiscal 
parfaitement injuste qui sera à l’origine de la Révolution.

L’histoire contemporaine des finances publiques se divise en deux périodes 
distinctes : une période dite « classique » ou « libérale » qui s’étend de la Ré-
volution jusqu’à la Première Guerre mondiale, puis une seconde période dite  
« moderne ».

OBJECTIFS

•	 Identifier les fondements juridiques de la souveraineté financière.

•	 Comprendre la transition d’une période à l’autre.

•	 Appréhender les causes générales de l’évolution.

•	 Mesurer les conséquences de l’évolution.
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1  La période classique
1. La reconnaissance de la souveraineté financière du peuple

Elle débute à la reconnaissance des fondements du droit budgétaire pour s’ex-
primer ensuite à travers un certain nombre de principes.

L’installation de la souveraineté financière est apparue d’abord au xiiie siècle 
en Angleterre avec la Grande Charte (Magna Carta) accordée par Jean sans 
Terre à ses barons qui se sont révoltés après la défaite de Bouvines en 1215. Au 
terme de ces dispositions, le roi admet qu’il ne pourra lever l’impôt qu’avec 
le consentement des représentants des contribuables. En 1628, est consacrée 
l’idée d’un renouvellement périodique (1 an) du consentement à l’impôt (The 
Petition of Rights). En 1689, le Bill of Rights imposé à Guillaume d’Orange va 
consacrer de manière définitive non seulement le principe du consentement 
du peuple à l’impôt mais également la périodicité de son renouvellement et les 
conditions de son utilisation. En France, la Révolution va affirmer le principe 
du consentement du peuple à l’impôt. En premier lieu le décret du Tiers État 
du 13 juin 1789 dispose que « toutes les contributions existantes sont nulles car 
elles n’ont pas été consenties » Ce principe nouveau sera repris à l’article 14 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 27 août 1789 : « Tous 
les citoyens ont le droit de constater, par eux même ou par leurs représen-
tants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en 
suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la 
durée. »

Les révolutionnaires vont s’efforcer de rétablir la situation financière de la 
France, mais sans succès du fait de la pauvreté des contribuables, de l’échec de 
la « caisse de l’extraordinaire », et des assignats.

C’est le baron Joseph Dominique Louis (1755-1837), ministre des Finances 
à cinq reprises (pendant les deux Restaurations et la monarchie de Juillet) qui 
va permettre, dès 1814, l’organisation d’une administration des finances réno-
vée et transparente au moyen de principes budgétaires et comptables nouveaux 
qui constituent encore aujourd’hui les base du cadre juridique de nos finances 
publiques.

Les finances publiques « classiques » vont se développer à travers deux grands 
principes : le principe de neutralité et le principe d’équilibre budgétaire.

2. Le principe de neutralité

La neutralité des finances publiques s’exerce autant en matière de dépenses 
publiques qu’en matière de recettes publiques.

a. La neutralité des dépenses publiques

En accord avec la conception classique libérale issue de la Révolution française, 
les dépenses publiques ne doivent avoir aucune conséquence sur la situation 
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